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Obligation de sécurité des associations sportives : y compris à l'égard des  activités exercées librement ? 

Une association sportive doit-elle assurer la
sécurité des sportifs  qui exercent librement et
sans encadrement une activité dans ses locaux ?

 [1]

Oui :  l'association sportive est tenue d'uneobligation contractuelle de sécurité, deprudence et de diligence envers les sportifsexerçant une activité dans ses locaux et surdes installations mises à leur disposition,quand bien même ceux-ci pratiquentlibrement cette activité.
Un étudiant est victime d'une grave chute  au cours d'une activité d'escalade pratiquée librement sur un mur artificiel
appartenant à une association sportive. Devenu tétraplégique il actionne la responsabilité du club sportif  propriétaire
de l'équipement.

Les juridictions du fond  rejettent l'action de la victime lui reprochant de ne pas avoir  souhaité solliciter une formation
et d'avoir  pratiqué l'escalade avec un ami de façon libre, en dehors de tout encadrement.

Or, poursuivent les juges,  l'obligation de sécurité du moniteur n'existe que pendant une formation. Et non lorsque la
personne exerce librement l'escalade dans une salle et sur un mur mis à la disposition de tous les sportifs membres
du club ou assimilés. Ainsi l'association sportive n'a commis aucun manquement à une obligation quelconque de
surveillance et d'information susceptible d'engager sa responsabilité.

La Cour de cassation censure cette position par un attendu de principe :

 "en statuant ainsi, alors que l'association sportive est tenue d'une obligation contractuelle de sécurité, de
prudence et de diligence envers les sportifs exerçant une activité dans ses locaux et sur des installations
mises à leur disposition, quand bien même ceux-ci pratiquent librement cette activité, la cour d'appel a violé le
texte susvisé".
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 Cour de cassation, chambre civile 1,  15 décembre 2011, NÂ° 10-23528 10-24545
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Post-scriptum :

Les associations sportives sont tenues d'une obligation contractuelle de sécurité à l'égard de tous les sportifs qui exercent des activités dans ses

locaux et sur des installations mises à leur disposition.  Et ce même à l'égard des sportifs qui pratiquent leur activité de manière libre et sans

encadrement. Peu importe que ceux-ci  n'aient pas souhaité solliciter une formation.

Références
– Article  1147 du code civil

Etes-vous sûr(e) de votre réponse ?
L’assurance souscrite par une association sportive qui organise une manifestation bénéficie-t-elle aux
participants qui ne sont pas membres de ladite association ?

L’obligation de surveillance incombant à un club sportif s’arrête-t-elle à la porte du vestiaire municipal mis à
sa disposition ?
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